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Associations de femmes juristes et défense des droits des femmes dans la sphère privée  
Quel impact du facteur générationnel sur les mobilisations? 

Le cas de l’AJS (association des juristes sénégalaises) 
 
 
Thématique :  
 

En Afrique, les associations de femmes juristes se distinguent au sein du mouvement 
social féminin par leur mobilisation du droit dans les combats militants. Elles sont néanmoins 
généralement perçues comme des associations de femmes intellectuelles issues de l’élite, 
focalisées sur les textes législatifs et coupées des réalités de terrain.  
Cette vision appelle deux types de critiques. D’abord, en réduisant l’action des associations de 
femmes juristes à un travail sur les textes, elle occulte l’évolution récente mais néanmoins 
structurante de leur action autour de la thématique de l’accès au droit. Par ailleurs, en 
réduisant l’intérêt du combat sur les textes juridiques, cette vision laisse penser que le droit 
reste extérieur à la compréhension des dynamiques des sociétés africaines. Or le plaidoyer des 
femmes juristes et le débat qu’il suscite autour du statut des femmes dans la société offrent au 
contraire un éclairage sur les lignes de clivages qui la traversent, et partant, sur l’évolution des 
cadres de pensée disponibles et légitimes en concurrence (Brossier, 2004; Coulon, 1988).  

C’est dans cette perspective que s’inscrit notre projet de recherche sur l’association 
des juristes sénégalaises (AJS). A l’échelle du continent africain, l’association sénégalaise a 
joué un rôle pionnier dans la constitution de réseaux de femmes juristes entre les différents 
pays. Son ancrage historique permet de souligner d’autant mieux l’impact différencié des 
générations de militantes qui s’y sont succédées sur les combats menés. A l’échelle nationale, 
l’AJS a toujours été  l’association à la pointe du combat pour la réforme du code de la famille 
dans un sens plus égalitaire. Elle constitue donc un cas d’étude approprié pour traiter de la 
lutte pour la reconnaissance des droits des femmes au sein de la sphère privée.  
Si le « privé » ne fait pas l’objet d’une définition stricte sur le plan juridique,  il couvre 
notamment le droit de la famille, les droits reproductifs et la lutte contre les violences faites 
aux femmes. Une étude centrée sur ces droits nous paraît pertinente dans la mesure où c’est 
sur ce terrain que le combat s’avère le plus difficile à mener pour les militantes qui doivent 
lutter contre une approche très ancrée socialement et sciemment entretenue au niveau 
politique, consistant à différencier statut des femmes dans les sphères privée et publique 
(Cissé Wone, 2002; Sarr, 2007) 
 
Objectifs de la recherche 
 
A partir d’une comparaison entre les générations de militantes qui se sont succédées depuis la 
création de l’association (1974) jusqu’à nos jours, il s’agit d’abord de mesurer l’impact du 
facteur intergénérationnel sur :  

-­‐ L’évolution du profil des membres de l’association : composée exclusivement de 
juristes, l’association présente a priori un profil professionnel homogène. Néanmoins, 
y a-t-il diversification sur d’autres critères (milieu social, environnement familial, 
engagement politique, etc) ? Il est intéressant ici d’approfondir la question des 
rétributions escomptées du militantisme (Boigeol, 2007).  

-­‐ Leur rapport au droit : Il s’agit d’interroger la vision que les militantes ont du droit 
en tant qu’« arme » aux services des mobilisations et donc de sa capacité à influencer 
la société (McCann, 1998 ; Israël, 2009). Se pose également la question de l’influence 
de l’enseignement du droit sur les perceptions des femmes juristes : le droit est il 
entendu selon la conception moniste ou une approche plurielle est-elle envisagée?  
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-­‐ Leur rapport aux luttes menées et donc, implicitement, leur rapport au 
féminisme. Les femmes juristes se définissent-elles comme féministes ? Si oui, à titre 
individuel ou collectif ? Le positionnement de l’association par rapport à 
l’argumentaire islamique reste également à définir : a-t-il un impact en termes de 
redéfinition du discours militant ? Comment cela oriente-t-il leurs priorités ?  

-­‐ L’évolution des stratégies adoptées : Quelles sont les arènes investies ? Comment 
les structures d’opportunités politiques (internes et internationales)  orientent-elles les 
combats menés ?  

 
Analyser ces différents points à partir d’une perspective intergénérationnelle permet de réunir 
le matériau nécessaire pour interroger le passage de relais entre les générations militantes : 
Comment se fait-il ? Comment les différentes générations coexistent-elles ? Y a-t-il continuité 
ou rupture au sein de l’association ? Quelle est la lisibilité du message véhiculé?  
 
Hypothèses de recherche  
 

1. Les profils des militantes de l’AJS tendent à se diversifier. Les militantes 
historiques faisaient partie de l’élite politique post indépendance. Si les connexions 
avec les partis politiques se sont atténuées avec la seconde génération (années 80-90), 
le caractère sociologiquement élitiste de l’association s’est confirmé (Touré et al., 
2003). La troisième génération (années 2000) introduit une rupture avec l’arrivée 
d’étudiantes ayant expérimenté d’autres formes de socialisations.  

2. L’argumentaire de l’association, fondé sur une conception laïque et universaliste 
des droits, intègre progressivement l’argumentaire religieux et conduit à une 
redéfinition des priorités (Latourès, 2009). L’évolution du discours est à analyser en 
fonction du changement de contexte : l’idéologie de la modernité (Diaw, 2002) souffre 
d’un véritable déficit de légitimité et se voit concurrencée par un discours islamique 
devenu incontournable dans les débats de société (Gomez-Perez, 2005 ; Diouf et al., 
2009).  

3. La conception strictement positiviste du droit au sein de l’association tend à 
évoluer vers une approche davantage axée sur le droit comme fait social (Israël et 
al., 2005) qui implique un changement de stratégies : Jusque dans les années 2000, 
les militantes se sont focalisées sur le combat pour l’acquisition de nouveaux droits 
(arène législative) et n’ont investi que très récemment le terrain de l’accès au droit 
(boutique de droit et arène judiciaire) (Lejeune, 2007). Cette nouvelle stratégie les 
amène à reconsidérer leur vision du droit, en mobilisant des sources plurielles.  

4. Conséquences sur la « transmission » : La coexistence entre les différentes 
générations au sein de l’AJS est source d’ambiguïtés qui pourraient brouiller le 
message et la ligne de l’association.  

 
Méthode  
 
Le travail se basera sur une méthodologie qualitative combinant :  

-­‐ Entretiens biographiques visant à retracer les parcours de vie des militantes.  
-­‐ Travail sur les archives de l’AJS, de l’AJA1 et de la FIFCJ2 ainsi que sur celles de la 

presse.  
 
 
                                                
1 Association des Juristes Africaines.  
2 Fédération internationale des femmes de carrière juridique.  
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